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Objectif et portée de l'évaluation
Cette évaluation à mi-parcours (MTE) évalue les performances du projet sur les tourbières du bas-
sin du Congo financé par l'IKI et mis en œuvre en République du Congo (RoC) et en République 
Démocratique du Congo (RDC). L'évaluation a été menée entre juin 2025 et février 2026 par une 
équipe de quatre consultants FAKT afin de fournir une évaluation indépendante des progrès 
accomplis vers les résultats escomptés, d'identifier les points forts et les défis de la mise en œuvre, 
et de formuler des recommandations concrètes pour soutenir la gestion adaptative pendant la péri-
ode de mise en œuvre restante.
L'évaluation examine le projet à l'aide de critères tels que la pertinence, la planification, le pilotage 
et la cohérence, l'efficacité, l'impact transformationnel et la durabilité, les mesures de sauvegarde et 
les indicateurs standard de l'IKI. Elle aborde également deux questions d'apprentissage liées à l'ex-
tension de la conservation des tourbières au-delà du bassin du Congo et à la gestion des conflits  
d'intérêts en matière d'utilisation des terres. L'évaluation repose sur une combinaison d'analyses 
documentaires, d'entretiens approfondis avec des parties prenantes internationales, nationales et 
locales, d'auto-évaluations réalisées par les partenaires de mise en œuvre et d'observations sur le 
terrain.
Appréciation globale
L'évaluation conclut que le projet est très pertinent, techniquement solide et stratégiquement bien 
positionné, mais que sa mise en œuvre a été considérablement affectée par des contraintes contex-
tuelles, un démarrage retardé et la complexité institutionnelle. 
À mi-parcours, le projet s'est principalement concentré sur la mise en place de conditions favorab-
les à l'obtention de résultats, tandis que les résultats à grande échelle restent limités, en grande par-
tie en raison d'un retard de deux ans dans le démarrage du projet. Son succès futur dépend du ren-
forcement de l'appropriation institutionnelle, de l'amélioration du pilotage et de la coordination, 
d'une hiérarchisation plus claire des efforts de mise en œuvre, d'un suivi plus systématique et d'un 
délai suffisant pour consolider les résultats.
La performance globale selon les critères d'évaluation est jugée bonne à acceptable, avec des atouts 
évidents en termes de pertinence et de qualité technique, et des performances plus mitigées en ma-
tière de réalisme de la planification, d'efficacité et de durabilité.
Pertinence
L'évaluation juge la pertinence du projet très bonne aux niveaux stratégique et politique. Le projet 
s'aligne fortement sur les cadres internationaux en matière de climat et de biodiversité, notamment 
l'Accord de Paris et le Cadre mondial pour la biodiversité, et comble une lacune largement recon-
nue dans la gouvernance des tourbières, la disponibilité des données et l'aide à la décision dans le 
bassin du Congo. Au niveau national, le projet s'aligne bien sur les stratégies émergentes en matière 
de tourbières et les priorités politiques environnementales en République du Congo et en RDC.
La pertinence pour les gouvernements partenaires est jugée élevée, bien que sa mise en œuvre soit 
inégale. L'intérêt politique pour les tourbières est évident, en particulier au niveau stratégique, et 
les hauts représentants des gouvernements reconnaissent les tourbières comme un enjeu clé pour 
l'atténuation du changement climatique et les engagements internationaux. 
Toutefois, cet intérêt ne s'est pas encore traduit de manière cohérente par une appropriation opéra-
tionnelle ou l'allocation de ressources. L'adoption et l'utilisation des outils du projet par les institu-
tions partenaires nationales restent à voir, car ces outils n'ont été introduits que récemment.
Au niveau communautaire, la pertinence est jugée bonne en République du Congo, où l'engage-
ment communautaire semble plus étroitement aligné sur les priorités locales, et acceptable en RDC, 
où l'alignement et l'appropriation perçue sont plus inégaux. Les communautés ont manifesté leur 
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intérêt pour les activités soutenues par le projet et ont fait état de co-bénéfices sociaux et économi-
ques émergents, notamment un meilleur accès aux intrants agricoles, une sensibilisation accrue à la 
valeur des tourbières et un renforcement de l'organisation collective grâce aux comités de dévelop-
pement local. Cependant, la pertinence des interventions au niveau communautaire est limitée par 
l'absence d'évaluations systématiques des besoins au stade de la conception et par des retards dans 
la réalisation d'études sur les moyens de subsistance, ce qui a limité la capacité du projet à adapter 
les interventions aux priorités locales dès le départ.
Dans l'ensemble, l'approche technique du projet est appropriée et bien alignée sur ses objectifs, 
mais sa pertinence est limitée par les facteurs politiques et économiques de la dégradation des tour-
bières qui dépassent le mandat et le champ d'influence du projet.
Planification, pilotage et cohérence
Le projet reflète un processus de planification techniquement solide, mais qui a sous-estimé les 
contraintes contextuelles et institutionnelles. L'évaluation conclut que la conception initiale était 
ambitieuse et innovante, mais trop optimiste en termes de délais et d'hypothèses concernant les  
capacités institutionnelles, la coordination interministérielle et les procédures administratives. Un 
retard de deux ans dans le démarrage du projet a fondamentalement modifié la faisabilité de la  
réalisation de tous les résultats escomptés dans le cadre de la durée initiale du projet.
Des mécanismes de pilotage et de coordination sont en place, mais ils ne sont pas encore suffisam-
ment efficaces pour un projet de cette complexité. La structure multi-agences impliquant le PNUE, 
la FAO et de multiples sous-traitants a entraîné une lenteur dans la prise de décision et une coordi-
nation horizontale limitée entre les différents axes de travail. Cependant, un groupe de travail sur 
les données transversales démontre le succès de la coopération horizontale. Le système de suivi a 
été développé en 2025, mais il n'est pas encore pleinement déployé. Des indicateurs intermédiaires 
sont définis au niveau du projet, mais ne sont pas intégrés dans les contrats des sous-traitants, ce  
qui limite la capacité du projet à soutenir une gestion adaptative.
Bien que les efforts de coordination substantiels de l'équipe du projet soient reconnus, les processus 
de pilotage ont eu tendance à se concentrer sur les aspects administratifs plutôt que sur la résoluti-
on stratégique des problèmes.
En réponse à ces défis, le PNUE et l'équipe du projet ont entamé une réorganisation de la structure 
de pilotage, un processus qui est toujours en cours. Cette mesure est jugée appropriée, mais son 
efficacité dépendra d'une clarification des rôles, d'un renforcement du pouvoir décisionnel et d'une 
utilisation plus systématique des informations de suivi.
Efficacité
À mi-parcours, le projet a produit des résultats techniques substantiels. Il s'agit notamment de pro-
duits de cartographie des tourbières, de modélisation hydrologique et du développement du systè-
me d'aide à la décision hydrologique (HDSS), que les parties prenantes considèrent largement com-
me techniquement solide, pertinent et innovant. Les activités de renforcement des capacités ont 
permis de sensibiliser les institutions partenaires et d'améliorer leurs connaissances techniques, en 
particulier au niveau central.
Toutefois, l'évaluation conclut qu'il est encore trop tôt pour évaluer les résultats à grande échelle, 
en grande partie en raison du démarrage tardif du projet. Les outils du projet n'ont été introduits 
que récemment dans les institutions partenaires et leur adoption devrait donc se concrétiser au fil 
du temps. Les mécanismes de gouvernance sont encore en évolution et les interventions au niveau 
communautaire restent limitées tant en termes de couverture que de profondeur.
Les résultats liés à l'amélioration des moyens de subsistance et à la réduction de la pression sur les 
tourbières restent largement ambitieux à ce stade, ce qui reflète le démarrage tardif du projet, en 
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particulier en RDC, et la nature gourmande en ressources des activités sur le terrain dans les zones 
reculées.
L'engagement du secteur privé ne s'est pas encore concrétisé et les liens entre les activités de subsi-
stance et les résultats en matière de conservation restent insuffisamment démontrés. L'efficacité 
globale est donc jugée acceptable, reflétant des progrès significatifs au niveau des résultats, mais  
des changements limités au niveau des résultats à mi-parcours.
Impact transformationnel et durabilité
L'évaluation conclut que la voie la plus plausible vers un changement transformationnel réside 
dans le projet au niveau institutionnel et politique, plutôt qu'au niveau communautaire. L'ampleur 
et les facteurs de la dégradation des tourbières sont largement déterminés par les décisions nationa-
les et sectorielles liées à l'aménagement du territoire, aux infrastructures et aux activités extractives, 
qui échappent au champ d'action des interventions au niveau communautaire.
Le projet vise à permettre un changement transformationnel en intégrant les considérations relati-
ves aux tourbières dans les processus de planification et de prise de décision grâce à l'amélioration 
des données, des outils et des capacités institutionnelles. Si elles sont institutionnalisées avec suc-
cès, ces modifications pourraient influencer les décisions en matière d'aménagement du territoire à 
grande échelle.
Dans le même temps, l'évaluation souligne que la conservation des tourbières sans une participati-
on significative des communautés locales et des peuples autochtones n'est pas durable. L'engage-
ment au niveau de la communauté et de l' e est essentiel pour la légitimité et la gestion à long terme, 
mais les interventions actuelles restent limitées en termes d'échelle et dépendent d'une facilitation 
continue.
Les perspectives de durabilité sont plausibles mais incertaines. Le projet a investi massivement 
dans des outils, des plateformes et le renforcement des capacités destinés à perdurer au-delà du 
cycle du projet, notamment en s'efforçant d'ancrer les outils au sein des ministères, d'élaborer des 
feuilles de route nationales pour l'hébergement du HDSS et d'impliquer les universités en tant que 
dépositaires potentiels à long terme des connaissances. Cependant, l'intérêt politique ne s'est pas 
encore traduit par une capacité opérationnelle suffisante ou des ressources dédiées, en particulier 
en RDC. La durabilité dépend donc du soutien externe continu et de l'intégration réussie dans les 
systèmes nationaux.
Mesures de protection 
Les mesures de sauvegarde sont intégrées au niveau de la conception et partiellement mises en 
œuvre dans la pratique. Des processus de consentement libre, préalable et éclairé (FPIC) ont été 
appliqués, mais la qualité de la mise en œuvre varie selon les lieux et les partenaires, et le suivi 
systématique des mesures de sauvegarde reste faible. Si les femmes sont largement représentées 
dans les ateliers et les consultations, les mesures tenant compte des questions de genre ne sont pas 
suffisamment ciblées dans tous les domaines d'activité et ne se traduisent pas systématiquement 
par une influence ou des avantages différenciés.
Aucun impact négatif majeur n'a été identifié, mais le projet s'inscrit dans un contexte politico-éco-
nomique complexe, marqué par des intérêts concurrents en matière d'utilisation des terres, notam-
ment les activités du secteur extractif, qui présentent des risques échappant au contrôle direct du 
projet.
Questions d'apprentissage
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En ce qui concerne l'extension au-delà des deux pays, l'évaluation conclut que la conservation des 
tourbières est mieux assurée par le transfert et l'ancrage des principes de gouvernance et des appro-
ches institutionnelles à l'échelle nationale et régionale du bassin du Congo, plutôt que par la repro-
duction d'activités spécifiques. Un engagement à long terme, un ancrage institutionnel et une gesti-
on adaptative sont des conditions essentielles à la réussite.
Les intérêts concurrents en matière d'utilisation des terres ont été principalement pris en compte au 
niveau analytique, par le biais de la cartographie, de la modélisation et de l'analyse de scénarios.  
Cependant, la capacité du projet à influencer ces intérêts est intrinsèquement limitée, et l'engage-
ment reste largement indirect, passant par la production de données probantes et le dialogue politi-
que.
Conclusion générale
L'évaluation conclut que le projet a établi des bases solides pour une gouvernance durable des tour-
bières et a démontré des progrès précoces, bien que les résultats escomptés n'aient pas encore été 
atteints à grande échelle.
Pour obtenir des résultats d'ici la fin du projet, il faudra renforcer l'appropriation institutionnelle, 
améliorer le pilotage et la coordination, mettre en place une stratégie de mise en œuvre plus ciblée, 
assurer un suivi plus systématique et disposer de suffisamment de temps pour consolider les résul-
tats, éventuellement en prolongeant la durée du projet.
Principales recommandations

 Renforcer le pilotage, la coordination et la gestion adaptative du projet. Rationaliser la gouver-
nance et la prise de décision afin de permettre un accompagnement stratégique et une gestion 
adaptative en temps opportun. Améliorer le suivi axé sur les résultats, utiliser plus efficace-
ment les comités de pilotage pour la résolution des problèmes et réduire la complexité des 
procédures entre les partenaires.

 Renforcer l'appropriation politique et l'ancrage institutionnel. Intensifier et systématiser la col-
laboration avec les partenaires politiques (par exemple, les ministères concernés, les autorités 
infranationales). Intégrer les résultats du projet (données, outils, plateformes) dans les proces-
sus institutionnels courants afin de garantir l'appropriation, l'adoption et la durabilité.

 Hiérarchiser et ordonner les activités de manière plus stratégique. Compte tenu des retards pris 
par le projet, se concentrer sur les activités essentielles qui présentent la plus grande pertinence 
pour la prise de décision et l'impact à long terme. Éviter de poursuivre l'ensemble du champ 
d'application initial ; privilégier la consolidation plutôt que l'étendue.

 Renforcez la mise en œuvre de la théorie du changement. Améliorez le lien entre les résultats 
techniques (par exemple, les cartes, le HDSS) et les processus de gouvernance, les interventions 
en matière de moyens de subsistance et les changements de comportement aux niveaux natio-
nal et local. Clarifiez les indicateurs intermédiaires liés aux interventions en matière de moyens 
de subsistance.

 Améliorer la coordination et l'intégration entre les différents axes de travail et partenaires. Ré-
duire les cloisonnements en renforçant la coordination horizontale entre les composantes tech-
niques, de gouvernance et de moyens de subsistance. Institutionnaliser et utiliser activement 
les mécanismes de coordination existants (par exemple, les groupes de travail thématiques).

 Approfondir l'engagement communautaire et renforcer les capacités locales. Élargir et appro-
fondir les interventions au niveau communautaire, en reliant les objectifs de conservation à des 
avantages tangibles en matière de moyens de subsistance. Accroître la participation des ONG 
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locales, des organisations communautaires et des institutions des peuples autochtones afin de 
renforcer la confiance, la pertinence et la durabilité.

 Aborder systématiquement les perspectives de durabilité et d'après-projet. Élaborer des straté-
gies claires pour l'hébergement institutionnel des outils, le financement à long terme, le mainti-
en des capacités et l'utilisation continue des résultats du projet au-delà du cycle du projet. Élar-
gir la coopération avec les instituts de recherche nationaux et les universités lorsque cela est 
possible.

 Renforcer les capacités des gouvernements et des universités.  Clarifier et explorer comment les 
gouvernements nationaux et les universités peuvent être mieux soutenus (par exemple en ma-
tière d'équipement, de dépenses) dans le cadre de l'IKI.

 Renforcer la mise en œuvre des mesures de sauvegarde et la gestion des risques. Mettre en œu
vre et surveiller les mesures de sauvegarde (par exemple, le consentement libre, préalable et 
éclairé, l'inclusion des femmes, les mécanismes de réclamation) de manière plus cohérente. 
Mettre régulièrement à jour les évaluations des risques afin de tenir compte des risques sociaux, 
politiques et liés à l'utilisation des terres qui apparaissent, en particulier ceux liés aux activités 
extractives.


